CONSEIL  DES- ANCIENS 


Député  par  le  département  de  la  Marne 


Sur  la  réfoiution  du  1 1 ventofc  oji  6 ^ relative 
aux  fermages  des  domaines  nationaux^ 


Séance  da  6 Meffidor  an  6. 


EPRESENTANS  DU  PEUPLE 


J’ai  combattu  la  réfoiution  du  8 pluvibfe  dernier,  qui,* 
comme  celle  du  22  ventbCe  , dont  vous  vous  occupez  ac- 
tuellement , avoic  pour  objet  de  donner  aux  adjudicataires 
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(de  la  joui  (Tance  des  domaines  nationaux , & autres  admi- 
niftrés  comme  tels  , la  faculté  de  demander  la  rédiiétion 
de  leurs  fermages  à la  valeur  locative  de  1790  , lotfqu’ils 
excèdent  la  valeur  de  plus  de  moitié  en  fus. 

Je  conviens  cependant  que  ce  iTell  point  fous  ce  rap- 
port que  je  Tai  attaquée. 

Les  obfervations  que  j’ai  alors  foumifes  au  Confeil  étoient 
relatives  à deux  omidions  qui  m’avoient  paru  importantes, 

que  la  réfoiution  aétuelie  a réparées. 

Il  feroit  fuperdii  de  vous  les  rappeler. 

En  même  temps  kr  me  fuis  plains  de  ce  que,  dans  l’un  & 
l’autre  Confeil , les  rapporteurs  avoient  voulu  déduire  la 
rédudion  par  eux  propofée  des  difpofitions  des  lois 
préexiftantes. 

J’ai  foutenu  qu’il  n’exiftoit  pas  de  difpofition  légale  fa- 
vorable à leur  opinion.  J’ai  fait  le  rapprochement  des  dir- 
verfes  lois  citées  à Tappui  de  la  réfoiution , & j’ai  cm  avoir 
démontré  que , h le  Confeil  fe  déterminoit  â la  réduélion 
des  fermages  , ce  feroit  de  û part  l’efet  d’im  fentiment 
de  pitié  , dont  l’exemple  ne  feroit  pas  fans  danger. 

Un  de  nos  collègues  s’eft  joint  à moi  ^ Sc  vous  a faiç 
voir  combien  étoit  ridicule  Tefpoir  dont  les  défenfeurs  de 
la  réfoiution  fuppofoient  que  s’étoient  flattés  les  adjudicataires 
de  payer  en  papier  , tandis  qu’ils  avoient  contradé  en  den- 
rées j que  payer  en  papier,  fuivant  la  valeur  des  denrées, 
ou  payer  en  denrées  , la  dépenfe  étoit  égale.  C’efl:  en  cet 
état  de  la  difcuflîon  que  le  Confeil  a rejeté  la  réfoiution 
du  8 pluviôfe. 

A mon  égard  , fl  les  orateurs  qui  ont  attaqué  le  rapport 
de  votre  commiflion  fur  la  réfoiution  nouvelle  fe  fulfenc 
conrentés  d’intérefler  votre  fenfibilité  en  faveur  de  quelques 
fpéciïlateurs  téméraires,  qui,  à la  chaleur  des  enchères,  ont 
portés  à des  prix  exceflifs  les  fermagts  des  domaines  na- 
tionaux , j’aurois  gardé  Té  iilence  , b; en  perfuadé  que  le 
rapporteur  de  votre  commiflîon  vous  avoit  démontré  com- 
bien il  étoit  dangereux  de  déroger  aux  adjudications  pu- 


1 


3 

bliques.Sc  que,  fok  pat  les  bauj:  de  1790,  foit  par  des 
eftmiations  , jl  n’etoit  que  trop  poffible  que  les  adjudi- 
cataires ne  payalfent  pas  même  la  jufte  valeur  des  objets 
dom:  lis  àvoienc  joui.  ^ 

^ Mais , je  l’avoue  je  n’al  pu  fouffrir  qu’on  ait  prétendu 
déterminer  votre  fuffrage  par  les  difpofinons  des  lois  , par 
des  motifs  de  juftice  , par  des  exemples  de  rédutlion  de 
pnx  des  baux,  dans  des  cas  extraordinaires  , & enfin  pat 
lintérêt  même  du  tréfor  national. 

Je  ne  vois  dans  la  réduûion  propofée  qu’une  faveur  arra- 
chée par  follicuation  ; & me  bornant  à l’examen  de  la  feule 
difpofition  de  la  réloiution  , qui  permet  la  réduéfion  des 
fermages  ftipulés  en  grains  , je  foutiens  , 1°.  que  les  lois  pré- 
exiftantes , ni  ultérieures  ne  favorifent  point  le  fyfiême  de 
rédudion  j 2°.  que  la  juPiice  n’exige  point  la  mefure  prb- 
’ J • exemples  cités  n’ont  aucun  rapport  à 

1 action  de  lénon  quon  veut  donner  aux  fermiers^  4°"  enfin 
que  cette  réduétion  , loin  d’être  avantageufe  au  tréfor  pu- 
blic, ne  lui  procurera  rien  qu’il  n’air  dépendu  de  la  régie 
des  domaines  de  faire  rentier  aux  diverses  échéances 

^ 5 exemple  dont  on  ne  manquera^pas 

Et  d’abord , quant  aux  lois  préexifiantes  , la  loi  du  28 
tnermidoran  2,  a,  dit-on  , induit  les  fermiers  en  erreur 
Ils  ont  cru,  d’après  cette  loi  , que  leur  foumiffion  de  payer 
en  grains  fe  borneroit  au  paiement  en  la  monnoie^  qui 
a voit  cours  alors.  ^ 

On  cite  l’exemple  d’un  citoyen  nommé  Lamontre  , qu’on 
dit  être  un  cuhlvareur.  11  s’eil  rendu  le  20  fioréal  an  4 adju- 
dicataire pour  la  meme  année  d’un  domaine  appartenant  I 
un  père  d;émigré  , moyennant  i,i5o  quintaux  de  bled-- 
leigîe. 

Se  rendre  adjadicataire  pour  l’an  4 de  la  jouilTance  d’une 
propriété  foncière  dont  l’adjudication  fe  fait  au  mois  de 
fioréal  ,'n’efi:  pas  entreprendre  une  exploitation  : c’efi  acheter 
une  récolte  fur  pied. 
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Alors  , coiicinue-t-oii  , les  mandats  avoîent  cours , des 
lois  rigOLireiires  forçoient  de  les  conlidérer  comme  numé- 
raire. Le  feigle  fe  vendoit  en  argent  8 à 9 fr.  le  quintal  ; 
le  mandat  perdoit  à cette  époque  plus  de  90  pour  100  ; 
le  fermier  a donc  pu  penfer  que  la  récolte  qu’il  prenoic, 
lui  donnant  à peine  la  quantité  de  grain  nécelTaire  pour 
fa  nourriture  & celle  de  les  colons,  il  en  feroir  quitte 
pour  payer  en  valeur  repréfentative  le  fermage  qu’il  fe  foii- 
mettoit  de  payer  en  nature  de  grains.  Ces  1100  quintaux  , 
à O ou  9 fr.  en  argent,  faifoienc  environ  10,000  fr.  Cette 
fomme  en  mandats  perdant  90  pour  100  devoir  lui  coûter 
1000  fr.  ' 

Pour  moi , je  ne  vois  point  que  la  loi  do  28  thermidor  an  2 
ait  pu  donner  lieu  à ce  genre  de  fraude,  & conftamment  c*en 
eû  une  bien  caraclérif  e.  L’efk  une  véritable  dérifiende  la  loi 
& des  adminidrareurs  chargés  de  Ton  exécution  , que  de  fe 
foumetrre  à payer  en  nature  de  grains,  & de  fe  promettre  de 
payer  en  monnoie  dépréciée  de  neuf  dixièmes.  On  convient 
que  le  dorname  eft  acluellemenr  loué  i65o  fr.  Si  les  con- 
currens  de  Lamoiure  euiTent  fait  le  même  calcul  que  lui , 
il  s’agifibit  de  la  vente  du  produit  brut;  il  n’y  avoir  à 
payer  ni  labours  m femence  j on  évalue  les  frais  de  cul- 
ture <5e  femence  à moicié  du  prediût , ils  eulTent  pu  faire 
monter,  l’adjudication  au  triple.  En  effet , un  domaine  qui 
fe  loue  i6bo  fr.  peut  valoir  3ooo  fr.  en  produit  brut. 

Au  fiirpliîs  , pour  vous  mettre  a portée  de  juger  de  la 
juffefle  dé  la  rpécuiation  de  Lamontre  d’après  la  loi  du 
thermidor  an  n , il  faut  vous  en  remettre  fous  les  yeux 
les  difpofiîîons.  Les  voici  : 

et  La  Convention  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon 
35  comité  des  finances  , arrête  ce  qui  fuit: 

55  Les  fermiers  des  biens  nationaux  qui  font  dans  l’im- 
55  pofîibiliré  de  fatisfaire  à la  loi  du  16  brumaire  dernier, 
55  concernant  le  paiement  des  fermages  ôc  contributions 
55  en  natüie  de  denrées  , foie  parce  que  leur  confomma- 
3>  tion  abforbe  leur  récolte , foir  parce  qu’ils  ont  été  obligés 
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de  livrer,  fur  des  réquifitions , ce  qu’ils  avoient  d’e%cé- 
» dant,  pourront  fe  libérer  en  aflignars  du  montant  des  fer-* 
mages^  & contributions , ,en  rapportant  certificat  de  leur 
» municipaiité  , ôc  arreftation  du  diredoire  du  diPcrid  , 
» conime  iis  font  réellement  dans  l’un  des  cas  ci-deiîiis 
» dédgnés.  î> 

Vous  voyez  d’abord  que  la  loi  du  2-8  rhermidor  rda  en 
en  vue  que  de  fubveiiir  à ceux  qui  ne  peuvoienr  fatisfaire 
a la  loi  du  16  brumaire  précédent.  Que  portoit  donc  cette 
loi  du  idbriimaire?  quatre  difpofuions  principales , i».  que 
les  fermiers  dont  les  baux  étoient  ilipinés  en  argent  paie- 
roient  en  denrées  , jufqu’d  concurrence  du  prix  de  leurs 
fermages  j 2®.  que  la  contnburien  foncière  fe  paieiou  en 
denrees  , auiîi  jafqua  concurrence  ^ d®  elle  obltgeoit  ceux 
dont  les  baux  portoient  la  Tupuiation  de  payer  en  denrées , 
de  s’acquitter  de  cette  manière  : par  Ü elle  dérogeoit  à une 
loi  de  1 AiTeinblee  conilitiiante  ,qui  avoir  converti  en  argent, 
au  prix  des  mercuriales  de  l’échéance,  les  prefeations  en 
grains  des  domaines  nationaux  ; 4«,  elle  oïdonnoic  qu’à 
1 avenir  les  domaines  nationaux  feroient  aifermés  en 
denrées. 

Il  ell  fenfible  que  de  ces  quatre  dirpoftions  , il  en  eft 
deux  contre  lefquelles  toute  réclamation  elf  injiiile.  Qu’un 
fermier  , qui . par  Ion  bail  s’efr  fournis  de  payer  en  denrées  , 
y foit  contraint , ce  n efl:  que  l’exécation  littérale  d’une  con- 
vention. Que.  des  baux  faits'  depuis  cette  loi  foient  ftipulés 
en  denrées  J il  efi  permis  au  propriétaire,  de  même  qu’à 
celui  apii  en  tient  lieu,  d’inféner  dans  les  charges  de  Ves 
baux  a loyer  le  mode  de  paiement  qu'il  juge  à propos: 
c eft  aux  enchéniieurs  à régler  leurs  mifes  fur  le  produit 
commun  du  bien  dont  ils  veulent  le  rendre  adjudica- 
taires. 

^D'après  cela,  on  pourroic  fourenir  qoe  la  loi  du  oB  ther- 
midor ne  s applique  qu’aux  fermiers,  ciui , contre  la  teneur 
de  leurs  baux  etoient  contraints  de  payer  en  denrées  , ÔC 
aux  contribuables  que  la  loi  du  16  brarnaire  aftreignok 
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à payer  la  contribution  foncière  en  nature.  En  effet , dans 
les  deux  autres  cas , c’étoic  moins  en  vertu  de  la  loi  qu’en 
conféqiience  d’une  convention  formelle  que  les  fermiers  qui 
s’étoient  fournis  de  payer  en  nature  , fe  trouvoient  forcés 
de  le  faire. 

Cependant  , donnons  à la  loi  du  28  thermidor  toute 
la  Jadîude  de  faveur  que  lui  fuppofent  les  défenfeurs  de 
la  réfoliuion  ; ce  n’eft  même  que  juflice  relativement  à 
ceux  qui  avoient  été  privés  de  leurs  grains  par  des  réqui- 
fitions  , ou  qui  avoient  été  obligés  de  les  confommer  pour 
leur  nourriture  Qu’en  réfolte-t-ii  ? qu'il  falloir  alors  que 
le  fermier  juiLifîât  de  l’emploi  de  fes  grains.  Mais  dès  Tinf- 
tant  où  les  réquiftions  ont  été  défendues  , & elles  l’ont  été 
dès  le  commencement  de  nivôfe  de  l’an  3 , il  n’eft  plus  refté 
que  la  reimiirce  de  prouver  que  le  fermier  avoir  confommé 
route  la  récolte  pour  fa  proviüon.  Et  quel  eft  donc  le 
fermier  qui  confommé  dans  fa  maifon  le  produit  brut  de 
fon  exploitation  ? Avec  quoi  fubvient-il  aux  dépenfes  de 
eu  il  lue  , ëc  au  paiement  du  propriétaire?  Ses  ofcs  de  payer 
en  monnoie  fuffifent  pour  juftifier  qu’il  a vendu  partie  de 
||.  fou  grain  Comment  fe  feroit-il  procuré  cette  ' monnoie  ? 

' Le  fermier  en  auroit-ii , fi  la  confommation  de  fa  maifon 
exigeoic  le  produit  total  de  fa  récolte  ? 

Il  l’a  donc  vendu  5 en  ce  cas  c’eft  qu’il  en  a trouvé  un 
prix  fore  fiipérieur  à celui  qu’il  a imaginé  qu’on  exigeroit 
de  lui. 

D’ailleurs , la  loi  du  28  thermidor  n’eft  qu’une  loi  de 
circonftance,  faire  pour  régler  le  mode  de  paiement  des 
fermages  échus  , & non  une  difpofttion  légiflative  per- 
manente, qui  s’applicjue  à tous  baux  préfens  ôc  avenir. 
Ceux  , dit  la  loi , qui  font  dans  l’impoftibilité  de  fatis- 
L faire  à la  loi  du  16  brumaire  dernier  ; c’eft  une  grâce, 
fi  l’on  veut  même  une  juftice  accordée  â cette  époque  , ôc 
qui  ne  déroge  point  aux  difpofitions  des  baux  : les  réquifi- 
ions  fupprimëes  , ainft  que  le  maximum  , les  fermiers  ne 
peuvent  être  fans  grains  , à moins  d’événemens  extraor- 
dinaires. 
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Veut- on  qu’elle  s’étende  au-delà,  non  en  vertu  de  fes 
d ifpofi lions , qui  ne  règlent  rien  pour  l’avenir  ,mais  par  parité 
de  juftice  5 ce  qui  ne  pourroïc- avoir  lieu  que  pour  des  fer- 
miers qui  ne  récolteroient  exaderaent  que  pour  leur  fub- 
fiftance  : alors  je  demande  s’il  eft  poffibîe  de  faire  un  rai- 
fonnement  plus  inconléquent  ôc  plus  faux  que  celui  quon 
prête  à ce  fermier  Lamontre. 

Il  s’eft  rendu  adjudicataire  d’une  récolte  en  feigle  de 
l’an  4*  Son  adjudication  eft  du  2.0  floréal  ; les  promefles 
de  mandat  commençoient  à paroître.  On  fuppofe  qu’alors 
elles  perdoieiK  plus  de  90  pour  100.  Cette  fuppofition  eft 
faufle  ; elle  ne  les  perdoient  pas  même  à Paris  ôc  dans 
les  départemens  éloignés  , où  elles  étoient  recherchées  pour 
les  foumiflîons  à faire  en  vertu  des  lois  des  28  ventôfe  & 6 
floréal , elles  perdoient  au  plus  de  70  à 80  pour  100. 

Le  feigle  fe  vendoit  8 à 9 fr.  en  argent.  Sans  doute  il 
s’en  vendoit  peu  ou  point  en  mandats.  Les  avoir  fixés  a 1 
pour  3o  en  aflignats,  tandis  que  les  aflîgnars  étoient  alors 
à 3oo  pour  1 , c’étoit , en  calcul  bien  exad  les  avoir 
à rinftant  réduits  au  10®.  de  leur  dénomination. 

Puifque  le  feigle  fe  vendoit  en  argent , c’étoit  donc  de 
l’argent  qu’il  comptoir  en  tirer  * Ôc  en  fuppofant  quil  fe 
propofât  de  vendre , conrre  les  termes  de  fon  adjudication , 
il  étoic  ridicule  qu’il  crût  qu’on  évalueroit  en  mandats  le 
grain  dont  il  fruftreroit  la  nation,  & en  mandats  valeur 
nominale,  au  même  prix  qu’il  fe  vendoit  en  argent. 

Les  domaines , dit- il , que  je  prends  à ferme  me  don- 
neront à peine  la  quantité  de  grains  néceflaire  pour  ma 
nourriture  Ôc  celle  de  mes  colons  : je  paierai  donc  mon 
prix  de  fermage  en  valeur  repréfentaiive.  Lamontre  convient 
que  la  récolte  qui  lui  a été  adjugée  a produit  ii5  quintaux 
77  livres  de  feigle. 

Quoi!  les  exploitations  de  Lamontre  font  aflez  conflde- 
rables  pour  qu’il  puifle  confommer  ii.^)  quintaux  77 
livres  de  feigle  j ce  qui  fuppofe  fa  mai  fon  compofée  de 
vingt  à vingt-cinq  psrfonnes,  êc  il  ne  lui  refte  pas  un  grain  I 
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Il  faut  pour  fa  fubfiftance  qu’il  fe  rendre  adjudicataire  de 
grains  tur  pied  ! Une  pareille  fable  ne  trouvera  jamais  crédit 
dans  le  ConleiL 

Si  Laroontre  eft  fermier,  comme  on  le  dit,  il  trouve 
dans  fes  exploitations  fa  fubfiftance  & celle  de  fes  colons, 
meme  I excédant  necefîaire  pour  pourvoir\  aux  frais  de  cul- 
tare  & au  paiement  des  propriéraires  ; s’il  fe  tend  adjudi- 
cataire, û’iins  récolte  fur  pied,  c’eftde  fa  part  une  fpécula- 
non.  r.ile^  eit  téméraire  , s il  la  porte  trop  haut,  & s’il  y e(l 
ceteimnié  par  le  raifonnement  qu’on  lui  prête,  elle  eft  de 
la  p-us  ifiljgne  mauvaife  foi , puifqu’il  prévoie  ne  pouvoir 
s Ciî  tirer  qii  en  éludant  les  charges  de  fon  adjudication. 
J-  exenipie  de  Lamontre , qu’on  cite  en  faveur  des  autres 
ad|udicaraires,  n’eft  pas  heureufement  trouvé  pour  leur  con- 
cilier la  faveur  des  légidateurs» 

_On  a prétendu  aiillî  citer  en  faveur  des  adjudicaraires  à 
prix  de  grains  1 article  VIII  de  la  loi  du  1 1 frimaire  d.i'- 
mer  , relative  au  mode  d’acquitter  les  obligations  contrac- 
tées en  papier- monneie.  Quel  eft  lobjet  de  cet  article?  de 
modérer  des  ftipuiations  ufuraires , par  iefQuelies,  pour  des 
prêts  de  papier-monnoie  , i!  a été  ftipulé"  des  rembourfe- 
meoi  en  grains  , qui  obligeroienc  l’emprunteur  de  rembour- 
fer  Vingt  fois , peut  - être  même  cenr  foh  la  valeur  de  ce 
qu  il  a reçu*  Quel  rapport  y a-r  il  entre  un  prêt  en  papier- 
rnonnt^  , Sc  une  ftipulation  de  fermages  en  grains  , pour 
la  jomüance  des  terres  déjà  enfemencées  en  grains , ou  fuf- 
ceptibles  d en  produire  ? ' 

cans^doLite,  il  a fallu  fubvenir  à l’énorme  léfion  réful- 
tanre  d engageniens  pris  dans  un  temps  où  i abondance  ôc 
h viiité  du  papier-œonnoie  avoienrfait  contraéler  des  obli- 
gations gîganteiqnes  , qu  il  eut  été  unpo/iible  de  remplir  en 
numéraire^;  mtus  II  n’en  eft  pas  qui  difpenfe  de  fournir  les 
denrées  c|>]  on,  s eft  fournis  de  payer  , à raifon  de  la  jouiirance 
des^  propriétés  qui  en  produifenu 

Je  ne  me  bornerai  pas  à dire  que  , fous  ce  rapport  , les 
conveiitiüîis  fçnt  la  loi  des  parties.  J’invQqi^.erai  la  loi  du 


9 frudtidor  an  5,  n®.  iSjB.  L’ardcîe  ÎIÎ  n’adîiiet  la  ré- 
dudson  des  baux  qu’aiuant  qu  ils  n’ont  été  ftipulés  ni  en 
denrées , ni  en  numéraire  : donc  il  oblige  à 1 exécution  de 
ces'  fortes  de  baux.  Diroit  - on  que  cette  loi  n’avoit  poui: 
objet  que  les  obligations  refpedives  des  citoyens.  Il  n’y  a 
pas  de  raiion  de  régler  le  mode  d’acquitter  les  conventions 
faites  avec  la  nadoii  diitëretrimenr  de  celles  faites  entre 
particuliers  : ce  que  la'  juftice  , règle  première  -des  lois, 
prefctit  dans  un  cas  , doit  s’appliquer  à tous  les  cas  fem- 
blables. 

Quoi!  celTe  donc  de  prétendre  entraîner  votre  fuffrage 
par  les  erreurs  auxquelles  on  fuppofe  que  les  lois  ont  donné 
lieu  ^ ou  par  les  difpeluions  des  lois  fur  les  conventions  en 
papier  monnoie.  I^es  adjudicataires  ont  pu  efpérer  d’éluder 
leurs  engagemens  •,  mais  il  n’y  a , de  leur  part , que  mau- 
vâife  foi.  Quant  aux  lois  fur  les  conventions  en  papier , 
elles  n ont  aucun  rapport  aux  fcipulations  en  grains  ou  en 
numéraire. 

Les  lois  ordonnent  la  ftride  exécution  de  ces  dernières. 

J’ai  dit  auffi  que  la  juftice  n’exigeoit  point  la  mefure  pro- 
pofee  5 & 5 fur  cette  partie  , je  n’entrerai  pas  dans  une  longue 
diiculîion. 

Les  adjudications  à loyer  des  domaines  nationaux  , Sc  de 
tous  autres  admimllrés  comme  tels,  font  précédées  de  pu- 
blicanons.  Les  biens  à adjuger  y font  fpécifiés  Sc  déiignés  , 
pour  que  ceux  qui  veulent  le  préfenter  aux  enchères  piiif- 
fent  prendre  connoiiTaace  de  leur  valeur , Sc  que  perfonne 
ne  foie  induit  en  erreur. 

Dapies  ceia  , y a-t-il  injuHice  d’exiger  des  adjudica- 
taires le  monrai-it  de  leurs  mifes  ? L’adjudication  fe  donne 
au  dernier  encaeriiTéur.  C’eft  (a  dernière  enchère  qui  efl  dé- 
leiminante.  Cette  dernière  enchère  n’efl  pas  ordinairement 
la  plus  forte.  Ne  la  pas  faire  payer  au  dernier 'enchérilTeur, 
-ce  feroit  comniettre  une  injuftice  envers  celui  qui  le  pré- 
cédoir.  Quoi  de  plus  jufte  au  contraire  que  d’cxéciuer  une 
convention  faite  librement,  publiquement,  âc  fans  fraude! 
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quoi  de  plus  jufte  enfin  que  celui  qui  Ta  emporté  fur  fes 
concurrens , ne  leur  préfente  pas  Texemple  fcandaleux  d’une 
remife  bien  fupérieure  à l’enchère  qui  les  a privés  de  Tadju- 
dication  ! 

A 1 egard  des  exemples  cités , dans  lefqiiels  on  prétend 
quil  y a lieu  à réduélion  pour  léfion,  il  faut  bien  diftin- 
guer  la  léfion  dans  le  prix  d’un  bail  de  celle  qui  réfulte 
d’accidens  imprévus  & de  force  majeure.  Dans  les  cas  de 
grêle,  inondation,  fténlité  , incendie,  après  lefqiiels  route 
^fperance  de  récolte  efi:  enlevée , Sc  il  en  eft  encore  d’autres 
dont  il  eft  inutile  de  faire  l’énumération , il  eft  jufte  de 
faire  au  fermier  des  remifes  qui  fe  calculent  d’après  les  bé- 
néfices qu  il  peut  faire  fur  la  totalité  de  fes  jouiftances. 

Mais  quel  rapport  cette  remife  a t-elle  avec  la  léfion  pour 
exces  dans  le  prix  ? Le  fermage  eft  la  portion  de  fruits  que 
fe  réferve  le  propriétaire  ^ foie  en  nature  , foit  en  monnoie , 
de  fiiivanc  la  fixation  faite  par  le  bail.  Ces  événemens  , 
privanr  le  fermier  de  la  totalité  de  fa  récolte^  comment 
le  proprietaire  exigeroit-il  la  partie  qu’il  s’eft  rélèrvée  ? 

Mais  quand , fans  acciclens  , le  fermier  ne  peut  arguer 
que  1 excès  du  fermage  , les  lois  lui  refufent  toute  vérifi- 
cation , de  meme  qu’elles  n’en  accordent  point  au  proprié- 
taire léfé  par  la  vilité  du  prix. 

Ce  n’eft  donc  pas  dans  la  diminution  ni  dans  la  remife 
auxquelles  donnent  lieu  les  accidens  , que  les  adjudicataires 
de  locations  de  domaines  trouveront  l’exemple  de  la  dimi- 
nution qu’ils  demandent. 

Il  n’y  a aucune  conféquence  à tirer  de  l’événement  qui 
enlève  la  chofe  qui  eft  le  fujet  de  la  convention , & le  prix 
plus  ou  moins  fort  ftipulé  dans  une  tranfaélion  fociale.  Si 
fous  ce  prétexte  un  bail  étoit  réduit , à dire  d’experts , ou 
au  prix  d’un  bail  précédent  , il  feroic  inutile  à l’avenir  de 
prendre  le  mode  d’adjudication  à l’enchère  : l’eftimation 
par  experts , ou  le  bail  précédent , feroienc  la  règle.  Néan- 
moins , comme  il  pourroic  y avoir  plufieurs  concurrens  , 
le  fort  décideroic  donc  entre  eux.  Je  ne  penfe  pas  que  ce 
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fok  rintention  du  Corps  légiflatif.  Il  n’ignore  pas  la  perte 
énorme  que  la  République  a foufFerce  de  ces  eftimations 
provoquées  par  les  porteurs  de  mandats.  S’il  faut  des  baux 
jf'ar  adjudication  , il  faut  également  que  ces  fortes  d’adju- 
dications rentrent  dans  la  clalTe  des  baux  ordinaires  , où 
1 aétion  de  léf  on  n'a  lieu , ni  pour  le  bailleur , ni  pour 
le  preneur. 

Enfin  j’ai  dit  que  la  réduélion  , loin  d’être  avantageufe 
au  tréfor  public  , ne  lui  procurera  rien  qu'il  n’ait  dépendu 
de  ia  régie  des  domaines  de  faire  rentrer  aux  diverfes  échan- 
ces  , Si  qu’elle  feroit  pour  l’avenir  un  exemple  dont  on  ne 
manqueroic  pas  d’abufer. 

A cet  égard  je  conviens  qu’il  eft  plus  avantageux  pour  le 
tréfor  public  d’avoir  une  prompte  rentrée  d’une  partie  quel- 
conque de  ce  qui  lui  eft  dû  , que  d’être  privé  de  la  totalité: 
mais  je  demande  pourquoi  il  en  feroit  privé  ? on  fuppofe 
donc  les  adjudicataires  infolvables.  Si  cela  eft  , les- adminif- 
trateurs  qui  ont  accepté  leurs  enchères  font  donc  bien  infou- 
cians.  Admet  - on  aux  adjudications  de  jouiftance  des  gens 
inconnus,  & n’exige't-on  plus  des  cautions  folvables  ? 

Au  refte,  s’ils  font  infolvables,  ce  n’eft  pas  d’une  partie 
qu’il  faut  leur  faire  remife  , c’eft  de  la  totalité. 

Si  vous  accordez  la  réduélion , difent  les  orateurs  qui  dé- 
fendent la  réfolution , la  rentrée  fera  prompte.  Il  eft  un 
terme  fixe,  pafte  lequel,  les  adjudications  feront  exécutées  à 
1a  rigueur. 

Pour  moi , je  leur  réponds  que  la  régie  des  domaines  eft 
donc  bien  blâmable  de  fa  négligence  , ou  que  le  terme  de 
rigueur  eft  une  véritable  iliufion. 

En  effet,  ou  les  adjudicataires  font  folvables,  ou  ils  ne 
le  font  pas.  Au  premier  cas , pourquoi  n’onc  - ils  pas  été 
pourfiiivis  ? Appartient-il  à la  régie  &c  â fes  fubordonnés  de 
juger  du  plus  ou  du  moins  de  valeur  des  objets  adjugés  au 
feu  des  enchères  ? doivent-ils  connoître  autre  chofe  que  l’ad- 
judication qui  leur  eft  remife  entre  les  mains?  les  intérêts 
qui  leur  font  confiés  font-ils  des  moyens  de  faveur  qu’ils 
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peuvent  didribuer  â leur  gré  ? Au  fécond  cas  , c eft  en  vaîii 
que  a rédiiélion  n ed  accordée  qu’à  ceux  qui  confgneronc 
a va  eur  locative  de  1700.  Toute  pourrmtc  contre  les  ad- 
judicataires ne  fera  qu’une  augmentanoii  de  dépenfe. 

n Vùin  vous  dit-on  que  la  rërolimon  convertie  en  loi, 
les  adjUuicataires  s’emprederont  de  payer  ; en  vain  fait>on 
va.oir  1 avis  de  la  régie,  cjui  eftime  qu’il  y a lieu  â la  réduc- 
tion deiTiandée  pour  les  adiu.iicataires  : le  défaut  de  paie- 
.Ov-nr  w !e  utfaut  de  pouifiiice  font  des  préfomptions  d’in- 
o vc-auiite  • auucmtm  la  régie  s’accufe  elle-même  d’une  in- 
roleraoie  négligence. 

Ce  n dl  pas  au  lurplus  la  prenaière  fois  que  le  reproche  lui 
en  ei  ait  de  cette  tribune  : de/a  notre  cjilègue  Lecoulteux- 
s en  e . plaint,  & a fait  voir  c]ue  la  faufie  compilaifancc  des 
agens  de  la  régie  , qui  ne  poiirfuivenc  point  la  déchéance 
des  acîjuQicataires  de  domaines  qui  négligent  de  s’acquitter 
uns  les  délais  de  la  loi  , occalionne  la  baille  ruineufe  pour 
les  créanciers  de  l’état,  des  bons  des  deux  tiers  & des  inf- 
cnptions  de  tiers  confolidé.  Audi  verrez -vous  bientôt  vous 
propofeT,  & des  prorogadons  de  délai,  & des  relevemens 
e Ouchéance  ; oc^  c elt  ainli  quon  fe  joue  des  engagemens 
pris  envers  la  nation,  il  ed  temps,  citoyens  légiOateurs,  de’ 
montrer  que  les  engagemens  envers  la  nation,  & les  peines 
piononcées  par  les  lois,  ne  font  point  de  vains  épouvenrails 
qu  on  peur  braver  avec  la  dmiilation  d’un  patriotifme  exalté. 

e véritable  patiiore  s acquitte  fidèlement  de  Tes  obligations  , 
& fur- tout  ne  s^rudie  point  à éluder  l’exécution  des  lois. 
a\ous  ne  comioilTons  point  dans  notre  légidation  républi- 
caine^ les  peines  comminatoires  ; les  praticiens  les  avoienc 
rniaguices  dans^lancien  droit  pour  fe  ménager  des  procès. 
Chez  nous,  la  loi  eft  égale  pour  Ions  : or  il  y a une  inéga- 
iiré  cnociiianre^dans  ceire  rédudion  d obligations  , & relève- 
ment ûe  déchéance,  entre  ceiini  qui  s’eit  empredé  de  facis- 
faire  a fes  engagemens  dans  les  ternies  de  k loi  , & celui 
qui  obrieniL  une  réduction  de  fon  débet  eu  la  permidion  de 
pa3'er  après  le  délai , avec  un  papier  qu’il  s eft  procuré  à ua 
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prix  bien  inférieur  au  cours  du  terme  fatal  que  la  loi  avoir 
fixé. 

Qu  on  ne  croie  pas  au  furplus  que  je  veuille  ici  me  plain- 
dre des  prorogations  de  délai  acrordées  aux  créanciers  de 
lerat  pour  produire  leurs  titres.  Je  n’ai  en  vue  que  les  en-  j 
gagemens  contraéiés  d’après  des  lois  Formeiles  ; & je  fou- 
tiens  qu’il  elt  d’un  mauvais  exemple  d’y  déi*o2:er  : je  foutiens 
que  la  dérogation  qui  vous  eft  propoiee  tend  a favonfer 
les  encbénOeurs  lémeraiics , & à éloigner  des  adjudicanons 
à loyer  les  plus  laboneux  les  plus  loivables  cultivateurs. 
Ceux  qui  croient  de  bonne  foi  à l’obligation  de  facisfaire  à 
leurs  engagemens  , ne  foutiendronc  jamais  la  concurrence 
de  ceux  qui  ont,  ou  efpèrenc  le  crédit  de  faire  réduire  le 
montant  de  leurs  baux. 

Enfin,  pour  terminer  cette  partie  de  ma  difcnfiion  , je 
dis  i No’js  ne  tranfigeons  pas  ici  avec  des  ennemis,  auxquels 
fouveut  on  eft  oblige  de  céder  quelque  choie , malpré  la 
certitude  de  vaincre,  parce  que  la  vidoire  elle- même  f toute 
glorieulc  qu’elle  clf , ne  s’obtient  que  par  des  facrilicL  plus 
grands  encore.  ‘ 

^ Nous  demandons  à des  OArljudicaraires  ce  qu’ils  doivent 
reellemenc , ce  qu  ils  fe  lom  loumis  de  payer  ^ Sc  nous  ne 
devons  pas  fouffrir  qu’ils  nous  difenc  : Nous  ne  paierons 
qu’autant  que  vous  prendrez  pour  bafe  de  la  liquidation  de 
notre  débet  le  prix  d’une  telle  année  , aucrement  nous  n^ 
paierons  rien  du  tout  : il  ne  peut  y avoir  d avanra^e  pour  le 
tréfor  public  dans  la  remife  de  ce  qui  lui  ell:  dm  S’il  y a 
folvabilité , ceft  aux  agens  de  la  régie  à pourfuivre  le  paie- 
ment j s il  y a infolvabilité , en  vain  chercherez-vous  a atri- 
re^r  au  tréfor  public  une  partie  feulement  de  ce  qui  lui  e(l 
dû  J le  tréfor  public  ne  recevra  rien,  & vous  aurez  donné  un 
exemple  dangereux  de  folbkiü , dont  ne  manqueront  pas 
dabufer,  comme  je  viens  de  le  dire  Jes  fpéculateurs  cérné- 
raires,  au  préjudice  des  cultivateurs  folvables  & de  bonne  foi. 

Je  me  fufs  borné  aux  difp  ifiiians  de  !a  réfoiution  qui  font 
relatives  â la  rédiiâion  des  fermages  en  grains  des  domaines 
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nationaux,  a la  valeur  locative  de  1790,  conftatée  par  les 
baux  de  ce  temps  ou  par  des  eftimations. 

Je  n ai  point  parlé  de  l’énorme  lédon  qui  peur  réfulter 
pour  la  nation  de  la  repréfentation  , de  baux  fimulés  , 
comme  on  n en  faifoic  que  trop  fouvent  pour  fe  faire  ré- 
duire , foit  au  rôle  des  vingtièmes  , foit  à ceux  des  décimes  ; 
2®.  de  la  complaifance  des  appréciateurs.  Je  me  contenterai , 
fur  le  mode  d’eftimation  , de  vous  rappeler  les  fraudes  com- 
mifes  lors  des  foumiiîîons  faites  en  exécution  de  la  loi 
du  28  ventofe  : du  relie,  je  me  réfère  à ce  que  vous  a die 
votre  commilîîon. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  lois  préexiflantes  ne  favo- 
nfent  point  le  fylleme  de  la  réduction  des  baux  en  grains , 
qu’au  contraire  une  loi  du  9 fruélidor  dernier  en  ordonne 
implicitement  l’exécution^  que  les  lois  fur  les  tranfadlions 
en  papier  - monnoie  n ont  aucune  application  aux  baux 
convenus  en  denrées  ; que  la  juftice  n’exige  point  cette  ré- 
clusion ; que  les  exemples  tirés  des  diminutions  qu’on  fait 
aux  fermiers  , en  cas  d’événemens  extraordinaires , n’oHt 
aucun  rapport  â l’adion  de  léfxon  dans  le  bail  à loyer. 

Enfin , que  la  réduélion  ne  peut  rien  procurer  au  tréfor 
public  qu  il  liait  dépendu  de  la  régie  des  domaines  d’y 
faire  rentrer  aux  diverfes  échéances,  & lingulièrement  qu’on 
ne  manqueroir  pas  d’abufer  à l’avenir  de  fexemple  de  foi- 
blelTe  que  vous  donneriez,  en  permettant  de  déroger  à des 
engagemens  authentiques  pris  avec  la  nation  ; pourquoi  je 
vote  pour  que  le  Confeil  déclare  qu’il  ne  peut  adopter. 
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